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Le rôle des partis politiques européens est défini à l’article 10, paragraphe 4, du traité sur l’Union européenne 
et à l’article 12, paragraphe 2, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, qui disposent que 
ceux-ci «contribuent à la formation de la conscience politique européenne et à l’expression de la volonté des 
citoyens de l’Union». Les partis politiques européens et les fondations politiques qui leur sont associées 
peuvent grandement contribuer à la démocratie représentative dans l’Union en renforçant la dimension 
européenne des débats publics et la concurrence électorale en amont des élections du Parlement européen. 

Les partis politiques européens ont d’abord été reconnus par le traité de Maastricht, en 1992, avant de 
connaître une remarquable consolidation juridique au cours des trente années qui ont suivi. Le règlement de 
2004/2003 a introduit un régime de financement qui leur affecte des ressources financières provenant du 
budget de l’Union. Le règlement (CE) 1524/2007 a créé des fondations politiques pour compléter l’activité des 
partis politiques européens. Le règlement (UE, EURATOM) 1141/2014 leur a conféré le statut juridique 
européen, a créé l’Autorité pour les partis politiques européens et les fondations politiques européennes et a 
réformé le système de financement. Ce règlement a été modifié en 2018, en ce qui concerne les critères 
d’enregistrement et de financement, et en 2019, en ce qui concerne les règles de protection des données à 
caractère personnel. 

Le règlement actuel sur le statut et le financement des partis politiques européens et des fondations politiques 
comporte une clause de révision (art. 38) qui dispose que le Parlement européen doit publier un rapport sur 

1 Version intégrale de l’étude (en anglais): 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729741/IPOL_STU(2022)729741_EN.pdf 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission AFCO, analyse de manière 
approfondie les principales propositions de modification du règlement (UE, Euratom) 1141/2014 relatif au 
statut et au financement des partis politiques européens et des fondations politiques européennes. Elle 
évalue dans quelle mesure la réglementation révisée renforce, conformément à l’article 10, paragraphe 4, 
du traité sur l’Union européenne, la capacité des partis européens à contribuer à la formation de la 
conscience politique européenne et à l’expression de la volonté des citoyens de l’Union. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729741/IPOL_STU(2022)729741_EN.pdf
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l’application du règlement avant le 31 décembre 2021. Six mois au plus tard après la publication de ce rapport, 
la Commission européenne publie elle aussi son rapport sur l’application de ce règlement accompagné, s’il y a 
lieu, d’une proposition législative en vue de modifier le règlement. Le 11 novembre 2021, le Parlement 
européen a modifié et approuvé en plénière le rapport préparé par la commission des affaires 
constitutionnelles sur l’application du règlement et la Commission européenne lui a emboîté le pas, le 
25 novembre 2021, avec son propre rapport d’évaluation et sa proposition législative. 

L’objectif de l’étude est de fournir au Parlement européen des informations générales et des recommandations 
stratégiques en amont du rapport législatif de la commission des affaires constitutionnelles sur la révision du 
règlement 1141/2014 sur les statuts et financements des partis politiques européens et des fondations 
politiques européennes. Elle analyse en profondeur les principales dispositions de la proposition législative, 
qu’elle compare avec les recommandations formulées par le Parlement européen dans son rapport sur 
l’application du règlement. Elle évalue comment la nouvelle proposition législative renforce, conformément à 
l’article 10, paragraphe 4, du traité sur l’Union européenne, la capacité des partis politiques européens et de 
leurs fondations associées de contribuer à la formation d’une conscience politique européenne et à l’expression 
de la volonté des citoyens de l’Union. 

L’étude est structurée en trois grands chapitres. Le chapitre 1 situe la réforme du règlement des partis dans son 
contexte. Il réexamine les principaux jalons historiques du développement des partis politiques européens et 
présente le cadre réglementaire actuel. Le chapitre 2 s’ouvre sur une question: pourquoi, malgré la 
consolidation organisationnelle décrite dans le chapitre précédent, les partis politiques européens sont-ils 
encore si peu reconnus par les citoyens de l’Union et si peu visibles?  Ce chapitre traite de la nature des partis 
politiques européens, des «partis de partis» qui commencent à nouer des liens avec la société civile et les 
citoyens des États membres, lesquels restent toutefois assez ténus, ainsi que des grandes étapes qui ont 
conduit à la nouvelle proposition législative, et il accorde une attention particulière aux responsables de 
l’élaboration des politiques de l’Union. 

Le chapitre 3 constitue le cœur de ce rapport. Il compare systématiquement la proposition législative de la 
Commission avec le rapport d’évaluation du Parlement européen, les principales questions qui ont émergé des 
consultations avec les parties prenantes et le débat public autour de la réforme du statut et du financement 
des partis politiques européens. Ce chapitre met l’accent sur les six thèmes qui devaient être au centre de la 
réforme, à savoir l’affiliation, les relations avec les partis nationaux, le financement, le respect des valeurs de 
l’Union, l’organisation interne des partis et le genre et les questions administratives. Il montre que la 
proposition législative a pris en compte plusieurs recommandations du Parlement européen, de 
l’appartenance à un État membre du Conseil de l’Europe à une simplification administrative, en passant par 
l’augmentation de la contribution financière l’UE et l’extension du mécanisme pour le respect des valeurs aux 
partis nationaux affiliés. 

Cependant, comme le soutient le quatrième et dernier chapitre de cette étude, la nouvelle proposition de 
règlement répond à des questions ciblées et comble certaines lacunes, mais ne change pas radicalement le 
cadre réglementaire régissant les partis politiques européens et les fondations qui leur sont associées. 
Quelques changements limités ont été apportés sur des thèmes tels que l’adhésion à titre individuel et la 
démocratie interne dans les partis, tandis que d’autres aspects, tels que l’«européanisation» des partis 
nationaux affiliés (l’ajout du logo du parti européen sur le bulletin de vote pour les élections du Parlement 
européen, par exemple) ou le rôle des partis politiques européens en matière électorale (la sélection de 
candidats dans des circonscriptions transnationales, par exemple), devraient être traités séparément par l’Acte 
électoral européen. Alors que la plupart des changements introduits ont été sollicités par des parties prenantes 
dans un contexte de dialogue étroit, la proposition renforce le statut des partis européens principalement en 
tant qu’alliance transnationale de partis plutôt qu’en tant qu’acteurs politiques exprimant la volonté des 
citoyens de l’Union. 

Pour ce qui est de la méthode, l’étude s’appuie sur une multitude de sources différentes (documents des 
institutions de l’Union européenne, documents d’orientation et études universitaires) ainsi que sur des 
données empiriques tirées des sites internet de l’Autorité pour les partis politiques européens et les fondations 
politiques européennes et du Parlement européen, ou d’autres études menées par des groupes de réflexion ou 
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des chercheurs. Elle utilise également plusieurs entretiens anonymes avec des intervenants clés (de partis 
politiques européens, du Parlement et de l’Autorité) qui ont été invités à donner leur avis sur la réforme du 
règlement. Ces entretiens ont été menés en personne à Bruxelles ou en ligne et ont été enregistrés pour la 
plupart, mais il n’en est rendu compte que sous forme agrégée afin de garantir l’anonymat des personnes 
interrogées. 

Clause de non-responsabilité et droits d’auteur: Les opinions exprimées dans le présent document sont celles des auteurs et ne reflètent 
pas nécessairement la position officielle du Parlement européen. La reproduction et la traduction sont autorisées, sauf à des fins commerciales, 
moyennant mention de la source, information préalable du Parlement européen et transmission d’un exemplaire à celui-ci. © Union 
européenne, 2022.  
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